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NOTES SUR LE DROIT DE SÉCESSION DU POINT DE VUE 

DE LA SCIENCE ET LA THÉORIE POLITIQUES. UNE 

APPROCHE DÉMOCRATIQUE? 

Marc Sanjaume-Calvet 

Penser une approche démocratique à la sécession en dehors du cadre unitariste est aujourd'hui presque une 

utopie. Le droit constitutionnel comparé, ainsi que la culture politique des nations majoritaires dans la plupart 

de démocraties, restent dans un paradigme qui, souvent, ne laisse pas place à la possibilité de faire sécession 

dans le cadre institutionnel. En outre, le droit international reste muet sur l'autodétermination en dehors du 
cadre colonial, car les demandes de sécession démocratiques font partie des affaires domestiques dans chaque 

unité politique du système mondial des États, sauf dans des cas très extrêmes. Le cas québécois, au sein de 

la fédération canadienne, demeure un exemple d'évolution démocratique du droit et de la culture politique, 
avec ses clairs-obscurs, vers une approche à la sécession au-delà de l'unitarisme dominant. L'Écosse et la 

Catalogne montrent à quel point aujourd'hui on a encore besoin de faire face aux enjeux territoriaux d'une 

manière autre. Les approches idéelles sont souvent très abstraites de la réalité politique, on a besoin d'une 
notion non-idéale du droit de sécession plus proche de chaque tradition constitutionnelle mais aussi fidèle 

aux principes du texte du Renvoi sur la sécession de la Cour suprême canadienne. 

To think of a democratic approach to secession outside the unitarist framework is today almost a utopia. 

Comparative constitutional law, as well as the political culture of majority nations in most democracies, 

remains in a paradigm that often leaves no room for the possibility of seceding within the institutional 
framework. Furthermore, international law is silent on self-determination outside of the colonial framework, 

as demands for democratic secession are part of domestic affairs in every political unit of the global system 

of states, except in very extreme cases. The case of Quebec within the Canadian federation remains an 
example of the democratic evolution of law and political culture, with its chiaroscuros, towards an approach 

to secession beyond the dominant unitarianism. Scotland and Catalonia show to what extent today we still 

need to deal with territorial issues in a different way. Ideal approaches are often very abstract from political 
reality, we need a non-ideal notion of the right of secession closer to each constitutional tradition but also 

faithful to the principles of the text of the Reference on Secession of the Canadian Supreme Court. 

Pensar un enfoque democrático de la secesión fuera del marco unitarista es hoy casi una utopía. El derecho 

constitucional comparado, así como la cultura política de las naciones en una mayoría de democracias, 

permanece en un paradigma que muchas veces no deja lugar a la posibilidad de escisión dentro del marco 
institucional. Además, el derecho internacional guarda silencio sobre la autodeterminación fuera del marco 

colonial, ya que las demandas de secesión democrática son parte de los asuntos internos en cada unidad 

política del sistema global de Estados, excepto en casos muy extremos. El caso de Quebec dentro de la 
federación canadiense sigue siendo un ejemplo de la evolución democrática del derecho y la cultura política, 

con sus claroscuros, hacia un planteamiento de la secesión más allá del unitarismo dominante. Escocia y 

Cataluña muestran hasta qué punto hoy en día todavía tenemos que tratar las cuestiones territoriales de una 
manera diferente. Los enfoques ideales son a menudo muy abstractos de la realidad política, necesitamos una 

noción no ideal del derecho de secesión más cercana a cada tradición constitucional pero también fiel a los 

principios del texto de la Remisión sobre secesión de la Corte Suprema de Canadá. 

  

 
  Professeur de Théorie Politique à l’Universitat Pompeu Fabra (Catalogne, Espagne). Courriel : 

marc.sanjaume@upf.edu. 
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Le droit de sécession demeure aujourd’hui un sujet controversé dans les débats 

académiques, juridiques et politiques. L’expérience québécoise, loin d’être une 

anomalie dans l’histoire, est aujourd’hui une référence incontournable pour ceux qui 

veulent étudier ce phénomène, soit du point de vue normatif ou explicatif ou même 

légal1. Comme Peter Lynch disait dans son article publié il y a plus d’une quinzaine 

d’années, le modèle québécois de souverainisme axé sur le consentement et la voie 

référendaire reste la stratégie préférée des souverainistes européens, parmi lesquels il 

faut noter les mouvements écossais et catalan2. À cette réalité il faut ajouter les 

expériences référendaires de 1980, 1992 et 1995, les projets de réforme avortés de 

Charlottetown et du Lac Meech, le renvoi relatif à la sécession du Québec rendu en 

19983 par la Cour suprême et la Loi sur la clarté référendaire4 ainsi que la Loi sur 

l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État 

du Québec5 (loi 99). 

En fait, l’étude de Lynch fut en quelque sorte prémonitoire. Au moment de la 

parution de son article, il ne pouvait imaginer jusqu’à quel point ces mouvements 

souverainistes européens seraient disposés à pousser dans cette voie référendaire et, 

comment l’expérience québécoise allait jouer un rôle clé dans les stratégies des 

mouvements souverainistes, la formulation de la question référendaire en Écosse et 

Catalogne ou même la doctrine de la Cour constitutionnelle espagnole6. 

Dans cet article, nous réfléchirons sur les enjeux de la sécession 

démocratique à la lumière des travaux académiques de la dernière décennie mais 

aussi des événements politiques vécus. Est-il possible d’encadrer un droit de 

sécession démocratique dans les démocraties libérales d’aujourd’hui? Cette question 

inspire et guide l’article même si nous soupçonnons qu’il n’est pas encore possible 

d’y répondre. 

En tout cas, soulignons le rôle de la science et la théorie politiques dans un 

domaine dans lequel le droit constitutionnel et le droit international ont des réponses 

déficitaires du point de vue démocratique et de respect pour la diversité nationale. D’un 

côté, le droit constitutionnel reste prisonnier d’une approche unitariste qui ne veut rien 

 
1 Robert Young, Struggle for Quebec, Montréal, McGill–Queen's University Press, 1999; Alain-G. 

Gagnon, Minority Nations in the Age of Uncertainty: New Paths to National Emancipation and 
Empowerment, 1e éd, Toronto, University of Toronto Press, 2014 [Gagnon]; André Lecours, « The 

Political Consequences of Independance Referenda in Liberal Democracies: Quebec, Scotland and 

Catalonia » (2018) 50:2 Polity 243 [Lecours]; Giacomo Delledonne et Giuseppe Martinico, The 
Canadian Contribution to a Comparative Law of Secession: Legacies of the Quebec Secession 

Reference, Cham (Suisse), Palgrave Macmillan, 2018 [Delledonne et Martinico].  
2 Peter Lynch, « Scottish Independence, The Quebec Model of Secession and the Political Future of the 

Scottish National Party » (2005) 11:4 Nationalism and Ethnic Politics 503. 
3 Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 2 RCS 217 [Renvoi relatif à la sécession du Québec]. 
4 Loi donnant effet à l’exigence de clarté formulée par la Cour suprême du Canada dans son avis sur le 

Renvoi sur la sécession du Québec, LC 2000, c 26 [Loi sur la clarté référendaire]. 
5 Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du 

Québec, RLRQ, c. E-20.1. 
6 Pau Bossacoma et Hèctor López Bofill, « The Secession of Catalonia: Legal Strategies and Barriers » 

dans Xavier Cuadras-Morató, dir, Catalonia: A New Independent State in Europe?, Londres (R-U), 

Routledge, 2016, 107. 
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savoir des processus d’autodétermination, au moins sur leur territoire « métropolitain ». 

Selon le constitutionnalisme dominant en Europe ce type de demande souvent ne peut 

pas être abordé sans une réforme constitutionnelle qui, d’ailleurs, ne peut se produire 

sans la volonté d’une majorité nationale en général opposée aux demandes de la 

minorité nationale. De l’autre côté, le droit international reste muet sur le droit de 

sécession unilatérale et, s’il reconnaît bien le droit des peuples à choisir leur avenir, ça 

ne pourrait qu’impliquer une sécession dans les domaines coloniaux si on s’en tient à 

l’interprétation qu’en font la plupart des organismes et tribunaux internationaux7. 

 

I. Les enjeux de la sécession démocratique 

La dernière décennie a témoigné de l’activité de mouvements souverainistes 

et la célébration de plusieurs référendums d’indépendance partout dans le monde. La 

question de l’indépendance s’est posée vingt-et-une fois depuis 2010 et on compte 

presque une cinquantaine de mouvements autodéterministes actifs autour du monde une 

intensité et un répertoire d’action très variables. L’activité politique indépendantiste a 

été mise en vedette par les partis politiques et la société civile en Écosse, Catalogne, 

Kurdistan, Nouvelle-Calédonie, Ukraine, Bougainville ou Puerto Rico et dans d’autres 

territoires, où la question de l’indépendance s’est posée et demeure importante8. 

Sur le plan académique, cette activité politique a motivé la parution de livres 

et articles qui font avancer les études sur ce phénomène dans la science et aussi la 

théorie politiques9. Aujourd’hui, nous comprenons beaucoup mieux les approches 

normatives au droit de sécession, les potentielles solutions institutionnelles pour 

l’encadrer dans les états démocratiques, ainsi que les dynamiques des mouvements 

sécessionnistes et anti-sécessionnistes. 

D’une part, on observe sur le plan normatif une évolution des approches 

libérales vers l’inclusion des théories hybrides qui considèrent comme légitimes les 

demandes de sécession aussi dans les contextes démocratiques avec des limites et 

contraintes diverses. Or, les approches de la philosophie du droit et des sciences 

juridiques restent toujours très méfiantes envers l’inclusion du droit de sécession au 

 
7 Josep Maria Castellà Andreu, « Constitution and Referendum on Secession in Catalonia » dans Alberto 

López-Basaguren et Leire Escajedo San-Epifanio, dir, Claims for Secession and Federalism, A 

Comparative Study with a Special Focus on Spain, Cham (Suisse), Springer, 2018, 205. 
8 Daniel Turp, et Marc Sanjaume-Calvet, dir, The Emergence of a Democratic Right to Self-Determination 

in Europe, Bruxelles, Centre Maurits Coppieters, 2016. 
9 Voir par exemple Bridget Coggins, Power Politics and State Formation in the Twentieth Century: The 

Dynamics of Recognition, Cambridge, Cambridge University Press, 2014 [Coggins]; Delledonne et 
Martinico, supra note 1; Giuliana Giuseppina Carboni, « Le funzioni dei “referendum” secessionisti » 

(2018) 60:1 Rassegna Parlamentare 51; Emmanuel Dalle Mulle et Ivan Serrano, « Between a Principled 

and a Consequentialist Logic: Theory and Practice of Secession in Catalonia and Scotland » (2019) 25:2 
Nations and Nationalism 630; Nicolás Brando et Sergi Morales-Gálvez, « The Right to Secession: 

Remedial or Primary? » (2019) 18:2 Ethnopolitics 107; Pau Bossacoma, Morality and Legality of 

Secession, A Theory of National Self-Determination, Cham (Suisse), Palgrave Macmillan, 2019 
[Bossacoma]; Ryan D. Griffiths et Diego Muro, Strategies of Secession and Counter-Secession, Londres 

(R-U), ECPR Press, 2020 [Griffiths et Muro]; Marc Sanjaume-Calvet, « Moralism in Theories of 

Secession: A Realist Perspective » (2020) 26:2 Nations and Nationalism 323 [Sanjaume-Calvet]. 
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droit constitutionnel ou international. D’une autre part, la science politique est 

aujourd’hui mieux capable d’expliquer ce phénomène grâce à des études mêlant des 

analyses au niveau individuel à des données agrégées et théories qui s’inspirent des 

études en relations internationales10. 

 

A. Contrat constitutionnel et droit remède 

Les théories de la sécession incluent aujourd’hui l’idée des droits de groupes 

dans leur cadre justificatif du droit de sécession. Les premières formulations du « droit 

de sécession remède » ont évolué vers une théorie qui fait de la diversité nationale la 

base de la justice que doit accomplir l’État démocratique. Le libéralisme individualiste 

a été remplacé dans la plupart des analyses par un libéralisme qui encadre les droits des 

minorités dans les droits que l’État doit préserver afin d’être juste et légitime11. 

Brièvement, la philosophie du droit de sécession nous dit qu’il n’est pas possible 

d’évaluer la légitimité morale de l’État sans considérer les droits des nations 

minoritaires, l’autonomie ou l’autodétermination interne comme des éléments clés pour 

la soutenir. On observe cette tangente vers une théorie pluraliste de l’autodétermination 

externe dans les travaux de plusieurs auteurs qui ont publié ou modifié leurs théories 

dans les dernières années. 

Le professeur étatsunien Allen Buchanan, l’auteur qui a presque inauguré le 

débat sur le droit de sécession avec son ouvrage publié en 1991, défend maintenant une 

théorie remède de la sécession qui inclut dans sa liste de « causes justes » qui pourraient 

justifier son exercice le manque de respect par les accords d’autonomie des nations 

minoritaires12. Une approche, celui des dernières publications de Buchanan, très 

différente de sa première théorie qui avait considéré uniquement la possibilité d’une 

vulnération des droits individuels comme « cause juste ». En fait, dans le prologue de 

la traduction espagnole de son ouvrage de 1991, publié en 2013, Buchanan rappelait la 

nécessité de considérer la spécificité nationale et institutionnelle des nations 

minoritaires dans le cadre des états multinationaux en commentant le cas de la 

Catalogne et sa position économique, politique et culturelle dans l’ensemble de 

l’Espagne13. 

Une ligne solide de réflexion philosophique sur la sécession propose une 

justification qui dépasse la sécession remède de Buchanan et met en question la justice 

du contractualisme libéral traditionnel. Des auteurs comme Costa, Seymour, Patten ou 

 
10 Sanjaume-Calvet, supra note 9. 
11 Josep Costa, « On Theories of Secession: Minorities, Majorities and the Multinational State » (2003) 6:2 

Critical Rev of Intl Soc & Political Philosophy 63 [Costa]; Wayne Norman, Negotiating Nationalism: 

Nation-Building, Federalism and Secession in the Multinational State, Oxford: Oxford University Press, 

2006; Michel Seymour, « Secession as a Remedial Right » (2007) 50:4 Inquiry 395 [Seymour]; Alan 
Patten, Equal Recognition: The Moral Foundations of Minority Rights, Princeton, Princeton University 

Press, 2014 [Patten]; Bossacoma, supra note 9. 
12 Allen Buchanan, Secession: The Morality of Political Divorce from Fort Sumter to Lithuania and 

Quebec, Boulder (Colorado), Westview Press, 1991; Allen Buchanan, Justice, Legitimacy and Self-

Determination: Moral Foundations for International Law, Oxford, Oxford University Press, 2004. 
13 Allen Buchanan, Secesión: Causas y consecuencias del divorcio político, Barcelone, Ariel, 2013. 
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Bossacoma14 ont formulé des théories qui mettent l’accent sur le contrat constitutionnel 

qui fonde la démocratie plutôt que sur une éventuelle liste de « causes justes » qui 

justifieraient le droit de sécession. Ainsi, il s’agit d’évaluer la capacité de l’État à mettre 

en place une véritable politique de « reconnaissance égale » (Patten) qui soit capable 

d’offrir un cadre institutionnel d’autodétermination interne (Seymour) pour les nations 

minoritaires. Dans la mesure où il n’est pas possible d’offrir un cadre constitutionnel 

capable d’offrir cette hospitalité et cette habilitation au pluralisme15, la démocratie reste 

incapable de se légitimer face à une demande d’indépendance qui serait tout à fait 

légitime dans le cadre des États de facto multinationaux, mais de jure unitaristes et 

négationnistes de leur propre diversité. 

 

B. Une approche stratégique 

La science politique fait aussi des progrès dans l’étude des conflits de 

souveraineté. Dans un ouvrage récent, Griffiths et Muro décrivent les mouvements 

sécessionnistes comme un jeu stratégique. Selon ces auteurs, et à grands traits, le 

terrain de jeu des conflits de sécession est habité par trois agents principaux qui jouent 

leurs cartes: les acteurs indépendantistes, l’État et la communauté internationale16. 

Pendant que l’État essaye d’empêcher le mouvement sécessionniste d’atteindre son 

objectif, les acteurs en faveur de la sécession essayent de convaincre l’État ou de le 

contourner pour accéder à l’indépendance avec l’appui de la communauté 

internationale.  

Dans ce jeu pour gagner l’indépendance, on peut décrire l’apparition d’un 

État comme une interaction entre les principes d’effectivité et de reconnaissance. 

C’est-à-dire, que l’indépendance peut être obtenue d’au moins trois manières 

différentes en fonction des différentes combinaisons de l’effectivité sur le terri toire 

sécessionniste et la reconnaissance internationale. 

Cependant, si cette théorie stratégique des mouvements sécessionnistes 

semble bien expliquer avec précision la plupart des sécessions autour du monde et 

montre un pouvoir explicatif assez fort, il faut souligner que la sécession 

démocratique reste plus rare et complexe à étudier. Comme Griffiths et Coggins l’ont 

montré dans leurs études, si pendant le dernier siècle les processus d’indépendance 

ont été responsables d’une multiplication incroyable de membres du système 

international d’états, on ne peut pas affirmer que la sécession démocratique arrive 

souvent17. En fait, il y a très peu de précédents après la Deuxième Guerre mondiale 

et, en général, ils ont eu lieu dans des démocraties fragiles ou récentes, voire de courte 

durée, comme ce fût le cas de la Communauté d’États de Serbie-et-Monténégro ou 

des accords qui ont mené à l’indépendance du Timor-Oriental de l’Indonésie. Dans 

les démocraties libérales consolidées, les mouvements sécessionnistes ont tendance 

 
14 Costa, supra note 11; Seymour, supra note 11; Patten, supra note 11; Bossacoma, supra note 9.  
15 Gagnon, supra note 1. 
16 Griffiths et Muro, supra note 9. 
17 Ryan D. Griffiths, Age of Secession, Cambridge, Cambridge University Press, 2016; Coggins, supra 

note 9. 
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à devenir des épisodes plus ou moins bouleversés de négociations centre-périphérie 

dans les états fédéraux, décentralisés ou régionalisés18. 

 

C. Les difficultés de la sécession démocratique 

Cela étant, la prophétie lancée par l’ancien ministre canadien et politologue 

Stéphane Dion pendant les années 1990 reste certaine : aucune sécession ne s’est 

produite au sein d’une démocratie consolidée19. Selon Dion, cette difficulté 

s’expliquerait par une dynamique psychologique ne permettant pas d’obtenir un appui 

majoritaire à la sécession dans une démocratie parce que la peur d’assimilation et la 

confiance du groupe sécessionniste ne sont jamais maximisées au même moment 

historique, ce qui serait portant le prérequis nécessaire à l’avancement d’une 

sécession20. C’est-à-dire, la protection politique offre une confiance interne qui exclut 

la peur d’assimilation face à l’État fédéral et, à l’envers, la peur d’assimilation n’arrive 

que dans des situations où il n’y a pas de confiance interne. 

En l’absence de reconnaissance internationale, les mouvements souverainistes 

dans des contextes démocratiques doivent convaincre leur population de la cause 

sécessionniste et, à la fois, au moins séduire les élites politiques de l’État à tolérer cette 

demande. Si l’explication qui offre Dion reste très raisonnable, il faut aussi y ajouter des 

éléments structuraux d’ordre économique, constitutionnel et stratégique qui rendent très 

rares les appuis majoritaires à la sécession en contexte démocratique. Les démocraties 

offrent une voix institutionnelle qui souvent ne satisfait pas les minorités internes, mais 

cette insatisfaction reste très complexe à transformer en un projet indépendantiste capable 

de surmonter des obstacles majeurs, comme l’expérience québécoise l’a bien montré. 

Tout d’abord, le risque économique d’un processus de sécession est capable 

de déclencher une aversion au risque observé dans la plupart de conflits de sécession21. 

Même si le processus de globalisation a en quelque sorte nuancé cet effet, au moins 

dans la dimension de dépendance économique22, il reste un élément très important 

quand il s’agit de voter sur l’indépendance comme l’a démontré le référendum de 1995 

au Québec23. 

Du point de vue constitutionnel, les États ont toujours des mécanismes très 

forts et légitimés par le système démocratique qui rendent les règles du jeu très 

 
18 David S. Siroky, Sean Mueller et Michael Hechter, « Center-Periphery Bargaining in the Age of 

Democracy » (2016) 22:4 Swiss Political Science Rev 439 aux pp 449-450; Ferran Requejo et Marc 

Sanjaume-Calvet, « Independance Referendums: Catalonia in Perspective » (2019) 308:1 Catalan Social 
Sciences R 77 à la p 81. 

19 Stéphane Dion, « Why is Secession Difficult in Well-Established Democracies? Lessons from Quebec » 

(1996) 26:2 British J of Political Science 269 à la p 269. 
20 Ibid aux pp 271-273. 
21 Xavier Cuadras-Morató, « The Economic Debate » dans Xavier Cuadras-Morató, dir, supra note 6, 149. 
22 Alberto Alesina, Enrico Spolaore et Romain Wacziarg, « Economic Integration and Political 

Disintegration » (2000) 90:5 American Economic Rev 1276 aux pp 1302-1303.  
23 Kim Somers et François Vaillancourt, « Some Economic Dimensions of the Sovereignty Debate in 

Quebec: Debt, GDP, and Migration » 30:2 Oxford Rev of Economic Policy 237. 
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complexes pour ceux qui souhaitent exercer leur droit à l’autodétermination. Si on 

compte que dans la plupart des cas la majorité politique de l’État s’oppose à la 

sécession, ces mécanismes sont utilisés parfois même avant qu’une majorité en faveur 

du changement constitutionnel soit exprimée aux urnes. Weill a mené une étude 

exhaustive portant sur toutes les possibilités constitutionnelles permettant de défendre 

l’unité de l’État et on y trouve toute une panoplie de règles électorales, principes 

constitutionnels qui font de la plupart de démocraties libérales des démocraties 

militantes en relation à leur unité24. Par ailleurs, si la réforme constitutionnelle reste 

possible, Weill montre comment dans plusieurs états elle est fort improbable puisque 

l’unité de l’État est souvent protégée comme si elle était une clause d’éternité 

impossible à réformer25. 

Finalement, du point de vue stratégique, la poursuite de l’indépendance reste 

toujours complexe à rendre compatible avec la gouvernance et la maximisation des 

appuis électoraux. Les partis souverainistes qui atteignent le pouvoir doivent à la fois 

être en mesure de gouverner, et obtenir des appuis par leur bonne gouvernance, 

convaincre leur électorat des limites de l’autonomie politique qu’ils sont en train de 

gouverner et avancer vers l’indépendance. Ce trilemme de la gouvernance souverainiste 

est en quelque sorte impossible à réduire parce qu’il faut toujours choisir entre ces trois 

objectifs : gouverner, maximiser les appuis électoraux et avancer sur la concrétisation 

sur le plan souverainiste. 

 

II. Leçons écossaises et catalanes 

Nous ne pouvons pas développer ici une analyse détaillée des événements en 

Écosse et en Catalogne pendant la dernière décennie. En revanche, il faut noter 

quelques réflexions à la lumière des référendums de 2014 et 2017 qui renforcent ce qui 

a été expliqué dans la dernière section. Les deux mouvements sécessionnistes ont 

constaté l’opposition au projet souverainiste par les gouvernements de leur État 

respectif et ont aussi fait face à des difficultés pour atteindre une majorité d’appuis dans 

leur communauté politique. 

En fait, ce n’est que très récemment qu’une majorité de voix s’est matérialisée 

en faveur de l’indépendance (50,08%), dans ce cas aux élections au Parlement catalan 

dans un contexte de pandémie globale et avec un taux de participation faible (53,6%)26. 

Le référendum de 2017 avait récolté une majorité en faveur de la sécession catalane 

(90,2%) aussi, mais sans la participation des partis du Non le taux de participation 

n’avait pas franchi la barrière du 50% (43%). 

Les stratégies britannique et espagnole contre le sécessionnisme démocratique 

ont été complètement opposées. Le gouvernement britannique a choisi de contrôler le 

 
24 Rivka Weill, « Secession and the Prevalence of Both Militant Democracy and Eternity Clauses 

Worldwide » (2018) 40:2 Cardozo Law Review 905, pp. 948-956. 
25 Ibid. 
26 Voir: Generalitat de Catalunya, Eleccions 14-F, (dernière modification le 12 décembre 2021), en ligne : 

Gencat.cat, < https://gencat.cat/eleccions/resultatsparlament2021/resultados/0/catalunya >. 
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processus référendaire. Cetrà et Harvey ont montré que l’approche du gouvernement 

britannique était plus stratégique que fondée sur de principes de reconnaissance du droit 

d’autodétermination27. En fait, le processus de négociation du Brexit, qui a 

complètement ignoré les structures politiques territoriales au Royaume-Uni et la 

volonté des citoyens écossais qui ont voté pour rester au sein de l’UE, et la négative 

actuelle du premier ministre Boris Johnson à un nouveau référendum malgré la sortie 

de l’Union européenne de l’Écosse contre la volonté de la majorité de ses citoyens, 

confirme l’approche stratégique adoptée per David Cameron avec l’accord 

d’Édimbourg en 2012. Le gouvernement espagnol a de son côté toujours refusé les 

demandes d’autodétermination en Catalogne et a utilisé tous les moyens possibles pour 

empêcher la tenue d’un référendum sur la question de l’indépendance jusqu’à la 

suspension de l’autonomie catalane et l’ultérieur emprisonnement et répression des 

leaders politiques catalans, des fonctionnaires et aussi des citoyens28. 

Les cas de l’Écosse et la Catalogne montrent aussi une difficulté additionnelle 

à celle de se retrouver dans des États qui ne reconnaissent pas le droit à décider des 

nations minoritaires ou le font d’une manière sporadique et stratégique. Essayer de faire 

l’indépendance, et ne pas réussir, a des effets ambivalents sur ces mouvements. D’un 

côté, célébrer des référendums d’indépendance peut donner des avantages au 

mouvement en termes de mobilisation, c’est-à-dire la polarisation politique dérivée 

d’un moment de conflit politique et en pleine campagne électorale aide à rassembler 

des appuis29. De l’autre côté, il y a des éléments qui rendent très difficile d’imaginer 

que des tentatives d’indépendance répétées sans un appui solide et avec l’opposition de 

l’État soient une bonne idée. 

Tout d’abord, la polarisation des conflits territoriaux mène souvent à des 

dynamiques d’ethnic outbidding qui peuvent diviser l’électorat en blocs et galvaniser 

les options politiques30. Si, à court terme, cette dynamique d’outbidding offre des 

avantages électoraux à ceux qui sont les plus extrêmes dans leurs demandes, à long 

terme, c’est une dynamique qui rend très difficile le compromis politique et la 

récupération des appuis au projet indépendantiste. Cette dynamique peut être 

encouragée par les partis sécessionnistes,31 mais aussi par les partis centralistes32. 

Du point de vue institutionnel et de la doctrine constitutionnelle, les échecs 

des mouvements souverainistes risquent de modifier les règles du jeu dans les 

 
27 Daniel Cetrà et Malcolm Harvey, « Explaining Accomodation and Resistance to Demands for 

Independence Referendums in the UK and Spain » (2018) 25:2 Nations and Nationalism 607. 
28 Jaume López et Marc Sanjaume-Calvet, « The Political Use of de facto Referendums of Independence: 

The Case of Catalonia » (2020) 56:4 J of Representative Democracy 501 aux pp 508-509. 
29 Lecours, supra note 1. 
30 Christina Isabel Zuber et Edina Szöcsik, « Ethnic Outbidding and Nested Competition: Explaining the 

Extremism of Ethnonational Minority Parties in Europe » (2015) 54:4 European J of Political Research 

784 aux pp 796-797; Kanchan Chandra, « Ethnic Parties and Democratic Stability » (2005) 3:2 
Perspectives on Politics 235 aux pp 235-236. 

31 Christina Isabel Zuber, « Beyond Outbidding? Ethnic Party Strategies in Serbia » (2013) 19:5 Party 

Politics 758 à la p 760. 
32 Marc Sanjaume-Calvet et Elvira Riera-Gil, « Languages, Secessionism and Party Competition in 

Catalonia: A Case of De-Ethnicising Outbidding? » (2020) Party Politics à la p 13, en ligne : 

<https://doi.org/10.1177/1354068820960382>. 
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prochaines étapes. Le Québec, par exemple, après la défaite souverainiste en 1995 a 

vu comme le Renvoi de la Cour suprême33 inspirait la Loi sur la clarté référendaire34, 

qui donne aujourd’hui le pouvoir au gouvernement fédéral d’interpréter les résultats 

d’un éventuel référendum d’indépendance et ouvre la porte à la partition du territoire 

québécois35. En Catalogne, la jurisprudence créée par la Cour constitutionnelle 

espagnole rend aujourd’hui très difficile d’interpréter la Constitution d’une manière 

autre et qui ne soit pas contraire à toute demande de célébration d’un référendum 

d’indépendance36. Dans ce sens, le précédent du référendum en Écosse sert aussi de 

contre-exemple pour refuser un deuxième référendum, malgré la sortie de l’UE, avec 

l’argument que celui de 2014 était un choix politique once in a generation. 

Finalement, on observe aussi dans les deux cas une victoire de l’étapisme ou 

gradualisme comme stratégie gagnante du point de vue électoral et vis-à-vis des 

stratégies qui cherchent à confronter l’État. En Écosse, se sont imposées les thèses 

d’Alex Salmond et celles de l’étapisme à long terme qui ont permis au Scottish 

National Party (SNP) de gagner aux élections en 2007, former un gouvernement 

minoritaire et gouverner l’Écosse jusqu’à aujourd’hui sans forcer l’agenda 

indépendantiste37. En fait, le choix de célébrer un référendum binaire en 2014 fut une 

concession de Salmond qui envisageait un vote sur plusieurs options d’autonomie 

(independence light). Nicola Sturgeon, la première ministre actuelle, refuse de suivre 

une voie unilatérale aujourd’hui face à la négative de Londres d’autoriser un 

deuxième référendum et cherche quel jeu politique permettrait de le faire sans forcer 

la stratégie menée depuis quatorze ans par le gouvernement indépendantiste en 

Écosse. En Catalogne, la majorité parlementaire en faveur de l’indépendance depuis 

2012 vient de renouveler et élargir le nombre de députés aux élections de février 

2021. 

Après les événements de 2017, le gouvernement souverainiste semble virer 

ici aussi vers une sorte d’étapisme qui permettrait de faire face au trilemme annoncé 

dans la première section de cet article, c’est-à-dire maintenir les appuis, avancer dans 

la demande d’autodétermination à une table de négociation avec le gouvernement 

central et en même temps continuer à être une option politique capable de gouverner 

le pays. L’unilatéralisme poursuivi par les autorités catalanes en 2017 s’est révélé 

efficace pour mobiliser les plus convaincus, mais aussi un échec pour surmonter 

l’opposition de l’État au projet souverainiste et inclure dans le processus 

d’autodétermination les citoyens catalans qui ne partagent pas le même horizon 

politique. 

 

 
33 Renvoi relatif à la sécession du Québec, supra note 3. 
34 Loi sur la clarté référendaire, supra note 4. 
35 François Rocher, « Lección de Quebec : si pierdes pierdes dos veces » (dernière modification le 7 avril 

2014), en ligne : El País <www.elpais.com/elpais/2014/03/28/opinion/1396007874_934878.html>. 
36 Bossacoma, Pau, and López-Bofill. ‘The Secession of Catalonia. Legal Strategies and Barriers to 

Secession’, supra note 6 
37 James Mitchell, The Scottish Question, 1e éd, Oxford, Oxford University Press, 2014.  
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III. Une approche démocratique pour le XXIe siècle : idéalisme et 

réalisme 

On ne peut pas aborder les conflits d’autodétermination et diversité nationale 

comme on le faisait il y a cent ou même cinquante ans. L’approche dominante dans le 

constitutionnalisme moderne sur la question de la territorialité, l’autonomie et la 

diversité nationale au sein des démocraties libérales est extrêmement restrictive et 

n’offre pas selon nous une solution compatible avec la pratique démocratique. Comme 

le montrent les cas de conflits territoriaux autour du monde, leur potentiel de 

déstabilisation et polarisation politique justifie un changement d’approche capable 

d’accommoder la diversité et canaliser ce type de demandes au-delà des réactions 

ad hoc politiques ou juridiques. Cette volonté de changement doit s’inspirer des 

théorisations idéalistes, mais aussi de la théorie non idéale et de l’approche réaliste. 

Par exemple, sur le plan plutôt idéaliste, mais avec des propositions 

institutionnelles spécifiques, des auteurs comme Weinstock ou Norman ont offert des 

arguments solides pour constitutionnaliser le droit de sécession38. Ces auteurs jugent 

qu’une clause de sécession dans une constitution fédérale serait recommandable parmi 

d’autres raisons par son potentiel de domestication des demandes sécessionnistes. Avec 

une telle clause, le potentiel stratégique de certains mouvements indépendantistes se 

réduirait et cela permettrait en quelque sorte d’isoler le sujet dans la politique de l’État. 

Dans un registre encore plus idéaliste, ces auteurs et d’autres contributions 

récentes à la bibliographie sur la question ont souligné la nécessité de penser le droit de 

sécession dans le cadre d’une approche multinationale ou constitutionnaliste. Comme 

nous l’avons déjà expliqué dans la première section, il faudrait remplacer selon ces 

auteurs l’approche libérale traditionnelle et considérer les états multinationaux sous 

l’angle des accords constitutionnels multinationaux ou des contrats constitutionnels 

multinationaux. Ce point de vue permettrait de juger juste, ou au moins valables, 

certaines demandes de sécession ou d’autodétermination qui ne le seraient pas dans une 

approche classique. 

Nous partageons la nécessité de proposer de nouvelles théories dans la ligne 

d’un libéralisme capable d’abriter la diversité nationale au sein des démocraties 

libérales; et nous avons déjà expliqué ailleurs que, en parallèle, il faut aussi soutenir 

une analyse réaliste de ce type de conflits pour plusieurs raisons39. 

Tout d’abord, les approches morales au problème du droit de sécession 

risquent d’être, dans la pratique politique, une sorte de discours qui justifie les actions 

des acteurs impliqués dans ce type de conflits. Ainsi, la tendance à penser qu’un 

arbitre extérieur au conflit puisse appliquer la « justice » telle qu’on l’a définie dans 

la théorie se transforme dans la pratique politique en une bataille de raisons et 

justifications morales des actions pour ou contre le droit de sécession parmi les 

acteurs même impliqués dans le conflit. En plus, cette dynamique peut comporter des 

 
38 Daniel Weinstock, « Constitutionalizing the Right to Secede » (2001) 9:2 J of Political Philosophy 182; 

Norman, supra note 11. 
39 Sanjaume-Calvet, supra note 9. 
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« motivations perverses », par exemple, empirer un conflit afin d’en tirer des raisons 

de « justice », de sécession remède40. 

En général, il nous semble une mauvaise idée de moraliser à l’excès ce type 

de conflits. Une alternative raisonnable passerait plutôt par les aborder comme un 

désaccord démocratique et non de les juger sur des principes ou valeurs spécifiques41. 

Cela n’empêche pas que dans le débat sur la légitimité et la justice des options 

politiques en jeu, les valeurs et les théories portant sur la question soient exprimées et 

jouent un rôle. Cependant, une approche réaliste et pragmatique devrait prioriser à notre 

sens le point de vue politique et chercher des solutions qui, dans chaque cas, maximisent 

la légitimité interne des institutions politiques. Alors que la Loi sur la clarté 

référendaire42 fut contestée au Québec, le texte du Renvoi sur la sécession43 de la Cour 

suprême offrait lui un chemin dans la lignée des principes constitutionnels 

fondamentaux : le fédéralisme, la démocratie, le constitutionnalisme et la primauté du 

droit, et le respect des droits des minorités44. 

Les évènements récents en Écosse et en Catalogne montrent que, même dans les 

démocraties européennes, l’approche classique unitariste des demandes de sécession 

demeure dominante. En l’absence d’une solution applicable dans la pratique et le droit 

internationaux, la politique comparée et les approches idéelles et non idéelles formulées 

par la science politique doivent fournir les outils permettant d’améliorer la pratique 

démocratique et empêcher les potentiels effets de déstabilisation et polarisation 

observés en Catalogne et ailleurs. 

 
40 Ibid à la p 329. 
41 Ibid aux pp 333-335. 
42 Loi sur la clarté référendaire, supra note 4. 
43 Renvoi relatif à la sécession du Québec, supra note 3. 
44 Delledonne et Martinico, supra note 1. 


